Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 7 DECEMBRE 2021
L’an deux mille vingt et un, le 7 décembre à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé à la mairie, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

M. Jean-Luc NEXON, Maire,




M. Alain DENIAU, M. Alain GATIEN, M. Sébastien GATELLET adjoints

Mme Nicole FAGU, Mme Pascale GARNIER, M. Alexandre RADET, M. Sylvain RENARD, M. Léo VIVET
Absentes excusées :
 Mme Dominique CALEGARI-JEHL (ayant donné pouvoir à M. Jean-Luc NEXON)
 Mme Marie-Paule DEBOUT (ayant donné pouvoir à M. Sébastien GATELLET)
Secrétaire de séance : M. Sylvain RENARD
Date de la convocation du Conseil Municipal :  30 Novembre 2021
ORDRE DU JOUR
**************

1) Nomination d’un secrétaire de séance 

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 12 octobre 2021
3) Travaux de voirie 
4) Proposition acquisition parcelles boisées ZD 67 et 77
5) Mise en place guichet numérique autorisations d’urbanisme (GNAU)

6) Restitution dépôt garantie logement communal 17 B rue du Bourg Neuf

7) Charges locatives logement 17 B rue du Bourg Neuf
8) Autorisation dépôt déclaration préalable abattage d’arbres

9) Projet construction Mme PECAULT Nadia parcelle ZM n°60
10) Désignation élu référent sécurité routière
11) Trôo Tourisme demande de subvention
12)  Demande autorisation de stationnement

13) Requête utilisation salle communale association Trôo Dynamic
14) Questions et informations diverses

1) Nomination d’un secrétaire de séance
  
M. Sylvain RENARD
 est nommé secrétaire de séance.

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 12 octobre 2021
Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés.
3) Travaux de voirie 

Suite à la réunion de la commission voirie du 6 octobre dernier, plusieurs devis ont été sollicités :
Aménagement place de la Libération :   


24 162.72 € HT soit 28 995.26 € TTC
Reprofilage partiel esplanade Place Sainte Catherine :
  7 601.00 € HT, soit 9 121.20 € TTC
Réfection voirie Fontaine de la Coudre :


14 806.58 € HT, soit 17 767.90 € TTC




Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés de retenir pour l’année 2022 les travaux de réfection de la voirie de la Fontaine de la Coudre
Pour un montant de 14 806.58 euros HT et les travaux d’aménagement de la place de la Libération pour un montant de 24 162.72 euros HT et sollicite une subvention auprès du Conseil Départemental au titre de la dotation de la solidarité rurale pour la réalisation de ces travaux. Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer tout document relatif à la bonne exécution de cette affaire.
4) Proposition acquisition parcelles boisées ZD 67 et 77

L’étude notariale de Montoire nous informe de la vente de deux parcelles boisées cadastrées section ZD n°67 et 77 situées les Grands Bournais sur la commune de Trôo, au prix de 400 euros et souhaite savoir si la commune est intéressée par l’acquisition de ces parcelles.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés de ne pas acquérir lesdites parcelles.

5) Mise en place guichet numérique autorisations d’urbanisme (GNAU)

Conformément à l’article R. 423-15 du code de l’urbanisme, 43 communes ayant ou ayant eu un document d’urbanisme ont décidé de confier l’instruction d’une partie des actes et autorisations relatifs à l’occupation des sols au service commun des autorisations d’urbanisme de la Communauté.


Le code des relations entre le public et l’administration dans son article L. 112-8 a posé le principe du droit des usagers de saisir l’administration par voie électronique.


La loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique a reporté l’application de ce principe au 1er janvier 2022 et impose aux communes de plus de 3 500 habitants de se doter d’une télé-procédure spécifique pour recevoir et instruire sous forme dématérialisée les demandes d’autorisation d’urbanisme.


La communauté d’agglomération Territoires vendômois est en mesure de proposer un 
télé-service mutualisé aux 43 communes membres, afin d’assurer le dépôt et l’instruction dématérialisée des demandes d’autorisation d’urbanisme. Le service commun d’instruction assure la mise en place et l’accompagnement des communes adhérentes.


L’avenant n° 2 de la convention de service commun a pour objet de prévoir et d’organiser la mise en place de la dématérialisation des actes et autorisations d’urbanisme. La télé-procédure dénommée guichet numérique des autorisations d’urbanisme (GNAU) sera opérationnelle au 1er janvier 2022.


Cette mise en place nécessite que le télé-service soit accompagné de conditions générales de son utilisation (CGU). Les CGU sont un document contractuel qui régit les modalités d’utilisation du site et lient l’utilisateur à l’éditeur. Toute personne qui utilise le site doit en respecter les conditions générales d’utilisation.


Le GNAU permettant également de déposer et d’instruire les autorisations en matière foncière, la Communauté propose de mettre à disposition des communes membres le guichet pour le traitement de leurs déclarations d’intention d’aliéner.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés 
· d’approuver les termes de l’avenant n° 2 type joint à la convention de service commun d’instruction des certificats et autorisations d’urbanisme ;

· d’approuver les conditions générales d’utilisation du GNAU ;

· d’autoriser le maire ou à défaut l’un de ses adjoints à signer ledit avenant avec la communauté d’agglomération Territoires Vendômois et tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération.

   6) Restitution dépôt garantie logement 17 B rue du Bourg Neuf
L’état des lieux en date du 24 octobre dernier relatif au départ de Monsieur Jimmy COURTEL du logement du 17 B rue du Bourg Neuf, n’ayant révélé aucun dégât apparent, il est proposé de restituer le dépôt de garantie d’un montant de 220 euros.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés, de restituer le dépôt de garantie de 220 euros à Monsieur Jimmy COURTEL.
7) Charges locatives logement 17 B rue du Bourg Neuf
Monsieur le Maire fait état au Conseil Municipal des différentes factures d’eau, d’assainissement et de gaz payées par la commune de Trôo pour les logements de l’école au titre de l’année 2021.


Dans les baux de location des logements de l’école, il est prévu des provisions pour charges pour ces dépenses. 


Au vu des factures 2021 et du relevé des compteurs de gaz et d’eau, le montant dû au titre de l’année 2021, s’élève comme suit : il est précisé que les provisions pour charges mensuelles données par chaque locataire sont déduites des montants ci-après :



- M. Jimmy COURTEL




52.88 euros


Le Conseil Municipal, après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de demander à Monsieur Jimmy COURTEL la somme de 52.88 euros au titre des charges locatives 2021.
8) Autorisation dépôt déclaration préalable abattage d’arbres
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que trois arbres situés en haut des Petites Ruelles sont en mauvais état et risquent de s’abattre sur les maisons autour. Un devis a été établi pour le démontage des arbres et l’abattage des troncs par l’entreprise BABIN de Savigny-sur-Braye. Conformément à la demande du Conseil Municipal, les entreprises d’entretien des espaces verts de Trôo, Monsieur Cyrille LETOR et Monsieur Sébastien GOMEZ ont été consultées mais n’ont pas donné suite.

Par mail en date du 20 septembre dernier, Monsieur TAMISIER recommande de faire appel à un expert forestier pour déterminer si ces arbres présentent un danger prévisible ou conservent une résistance mécanique suffisante.

Monsieur le Maire rappelle que Monsieur BABIN, élagueur professionnel, a examiné ces arbres et il juge prudent de les abattre. Le devis de l’entreprise BABIN s’élève à 972 euros TTC.

Pour faire suite à une démarche complémentaire de Monsieur TAMISIER, Monsieur l’Architecte des Bâtiments de France recommande de déposer une déclaration préalable pour ces travaux, qui permettra d’apporter une réponse officielle.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité des membres présents et représentés, Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à déposer une déclaration préalable pour l’abattage des 3 épicéas derrière la Collégiale.

9) Projet construction Mme Nadia PECAULT parcelle ZM n°60

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal que Madame Nadia PECAULT est propriétaire d’une parcelle située à la Borde cadastrée section ZM n°60. Cette parcelle a fait l’objet d’une demande de CUb pour le projet de construction d’une maison d’habitation de 120 m² qui a été refusé. Mme PECAULT avait trouvé des acheteurs pour ladite parcelle. Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que depuis le 1er janvier 2016, la commune de Trôo est régie par le règlement national d’urbanisme. Avant cette date, la commune était régie par un plan d’occupation des sols et les demandes de certificat d’urbanisme opérationnel pour la construction d’une maison d’habitation étaient acceptées, cette parcelle étant située en zone urbanisable
 L’article L 111-1-2 du code de l’urbanisme précise :

« En l’absence de plan local d’urbanisme ou de carte communale opposable aux tiers, ou de tout document d’urbanisme en tenant lieu, seuls sont autorisés, en dehors des parties actuellement urbanisées de la commune : 4° les constructions ou installations, sur délibération motivée du conseil municipal, si celui-ci considère que l’intérêt de la commune, en particulier pour éviter une diminution de la population communale, le justifie, dès lors qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, à la salubrité et à la sécurité publiques, qu’elles n’entrainent pas un surcroît important de dépenses publiques et que le projet n’est pas contraire aux objectifs visés à l’article L. 110 et aux dispositions des chapitres V et VI du titre IV du livre 1er ou aux directives territoriales d’aménagement précisant leurs modalités d’application. »

Considérant que le projet de construction d’une maison d’habitation est essentiel au développement économique de notre commune et permettrait d’appuyer le maintien du syndicat scolaire ;
Considérant que le projet entraine une augmentation de la population permanente de la commune, Considérant que le projet était réalisable jusqu’en 2016 dans le cadre du plan d’occupation des sols et que la parcelle jouxte une parcelle avec maison d’habitation. Ainsi il n’entrainerait pas de consommation supplémentaire de l’espace agricole, naturel et forestier.


Considérant que la parcelle est desservie par l’ensemble des réseaux nécessaires à la construction projetée et que seul le système d’assainissement non collectif est à prévoir, le projet ne conduit pas à engendrer des dépenses supplémentaires pour la commune.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de déclarer que le projet de Madame Nadia PECAULT, de vente de sa parcelle en parcelle constructible est justifié, car il répond à l’intérêt de la commune et n’entraine pas de consommation de l’espace naturel, agricole et forestier, de dépense publique supplémentaire et répond aux objectifs de l’article L110.

10) Désignation élu référent sécurité routière

Monsieur le Maire rappelle le mail de la préfecture en date du 15 octobre dernier relatif à la désignation par le Conseil Municipal d’un élu référent sécurité routière. Il est le correspondant privilégié des services de l’Etat et des autres acteurs locaux. Il relaie les informations relatives à la sécurité routière. Il contribue à l’élaboration et à la mise en œuvre des programmes de la politique départementale au titre de sa collectivité.

Le Conseil Municipal demande un délai de réflexion supplémentaire.
11) Trôo Tourisme demande de subvention


Messieurs Alain GATIEN et Alain DENIAU, membres du Conseil d’Administration de l’association Trôo Tourisme, n’ont pas pris part à la délibération.


Pour faire suite à la réunion précédente du Conseil Municipal, relative à la demande de subvention de Trôo Tourisme pour la création de vidéos promotionnelles sur Trôo, les Conseillers municipaux avaient demandé de pouvoir visionner cette vidéo, avant de se prononcer sur l’octroi d’une subvention.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et après avoir visionné la vidéo promotionnelle, décide, après un vote à bulletin secret, à la majorité des membres présents et représentés (8 oui , 1 non), d’attribuer une subvention de 600 euros à l’association Trôo Tourisme.
12) Demande autorisation de stationnement 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal d’une demande de permission de stationnement sur la place Sainte Catherine, du cabinet Perrocheau Immobilier à compter du 1er janvier 2022 pour le stationnement d’un fourgon aménagé en bureau. L’objectif est de se déplacer vers le client, donner une image d’un module d’agence immobilière plus dynamique à travers le déplacement. Celle-ci souhaite un stationnement sur la place Sainte Catherine le mercredi de 10h à 12h.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,  donne son accord pour le stationnement et fixe le montant de le redevance d’occupation des sols à 20 euros par an.
13) Requête utilisation salle communale association Trôo Dynamic
Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal du mail de l’association Trôo Dynamic qui confirme que les cours de pilates vont débuter le jeudi de 15h30 à 16h30 (hors vacances scolaires), dès le 6 janvier.

Monsieur le Maire rappelle que la salle communale est nettoyée tous les jeudis matins par Isabelle pour que la salle soit prête pour les locations du week-end, l’état des lieux d’entrée ayant lieu en général le vendredi matin à 10h.


En conséquence, l’association Trôo Dynamic se chargera de la bonne propreté de la salle (y compris les sanitaires) avec si besoin passage du balai et de la serpillère.


Monsieur le Maire propose que Trôo Dynamic participe financièrement au frais de chauffage, à savoir 10 euros par séance par exemple.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
- donne son accord pour mettre la salle communale à disposition de l’association Trôo Dynamic le jeudi après-midi pour les cours de pilates

- demande une participation financière de 10 euros par séance pour les frais de chauffage
- demande à Trôo Dynamic de maintenir la salle (y compris les sanitaires) en bonne état de propreté en vue des locations du week-end, avec si besoin passage du balai et de la serpillère
14) Questions et informations diverses

 a) Lettre municipale : réunion commission
 b) Vœux de la municipalité annulés
 c) Création d’un commerce à Trôo « espace Sainte Catherine » : vente de produits locaux, épicerie 
   essentielle et point chaud (pain, viennoiserie, pâtisserie) à partir du 1er janvier 2022
d) Chaudière bois mairie et salle communale : installation courant janvier 2022

e) Peinture entrée mairie côté cour et cage d’escalier faite

   f) Remplacement de la fenêtre par une porte fenêtre logement de la Grotte Pétrifiante en cours

   g) Le bras de l’épareuse neuve est réparé
   h) La commission cimetière s’est réunie pour statuer sur différentes requêtes

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h24.
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